
Bien plu-s encore, exi cotte prov'ince dle Québce, toutes les ýautr(-s
])rofessifons ont. le contrôle absolu de l'aldmlission (le leurs umr.t
Seul, ]c corps mé'dical est privé dle ce droit.

Quoi qu'on l'ai t souvent accusé d'apathie, nxot re bureau des
gouverneu rs, rendons-lui cet homm111ag, «I t4ou ous fait tout ce qu'il
lui était 1 xibepour faire (lilq)araî-tre ces franolîises, à miesitre

qu'"elles dleven aien t xîîoiuls eesa.e pour les fortes é'tu.des ni(w-
dlicales et plus pmaoastsîuîr les intérêts maatériels (le la
profession.

Avant notre exiîsteuice conbue i.url>oratiou <liïtincte, ceprvlg
s'appliquait à toutes les iIirits;en 1,s4f1, li fut limité axîN
Uiuversités du .Royauîne 'Uni et fuialeinent en 1900, la profession
réuissit à obtenir qu'il ne spiiutqu'aux éeoles (le m.-édecinle
de la province de Québec.

C'est un grand pas, assurémnent, mnais il n's.pas suffisant.
Mêmie avec ses reýtrictions, ce privilège est un boulet qui entrave

la iiiarche de la profession v'ers -le progrès matériel.
La profession méd&icale cle cette province est encomnbrée, elle

deinande qu'on lui ouvre (le nouveaux chlamips d'action.
Nýous voulons, poic: noùs médecins, ýa liberté de pratiquer par

tout notre pays.
Nous voulons que nos médecins aient eux aussi le droit d'occupexr

(les postes dans l'armée et dans da marine.
Nous pouvons tout àvoir. L'on nous accorde tout, muais l'ony

met une condition: l'établissemient, pour notre province. d'un
bureau central d'examiinateurs.

Ce bureau, nous le réclamons aussi: mais l'obstacle est la; ce
sont les franchises des diplômes uniiversit aires.

Les rC>les d'autrefois sont changés. Les Universités sont puis-
santes; sans leur bonne volonté le bureau médical ne peut rien.

Les Universités, nons n'en doutons pas, se souiviendront <le la
génélro-Sité patriotique du bureau -médical à leur égard.

Elles agiront, nous en sommnes bien eoîîvaincus, de manière que
la profession médica-le puisse jouir de tous les avantages qui résul-
teront, pour elle. <lu libre exercicc de ses droits.

Nous avons voulu démontrer.
10 Que les privilèg.ýes ilniver-sit aires qui s'opposent 'à l'établis-

snuent <l'un bureau central d'examinateurs n'ont Plus leur
raison d'être; 20 qu'ils ont été la source d'une foule d'abus ;30
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